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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA250026  06.02.2026 

 

Objet : Avis relatif à l’avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue de la mise 

en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne. 
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande du 26.12.2025 de la ministre de l’Asile et de la Migration. 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans,  président a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 6 février 2026, l’avis suivant. 
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 

« modifiant la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande concerne un avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (‘loi du 15 décembre 1980’) en vue 

de la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union européenne (ci-après ‘l’avant-projet 

de loi’). 

 

9. La ministre de l’Asile et de la Migration (le demandeur) a adressé le 26 décembre 2025 une demande 

à l’Organe de contrôle de l’information policière afin que celui-ci émette un avis sur l’avant-projet de 

loi.  

 

10. Les autorités ainsi que les traitements de données à caractère personnel et informations tombant 

exclusivement sous la compétence du COC sont strictement définis par la loi. L’Organe de contrôle 

limite par conséquent ses avis aux traitements qui tombent sous sa compétence, c’est-à-dire en 

l’espèce ceux qui sont effectués par les services de police ou qui ont un effet sur le travail des services 

de police.  

 

Pour le surplus, le COC laisse le soin à l’Autorité de protection des données de formuler d’éventuelles 

remarques et recommandations dans son propre avis.  

 

11. Conformément à l'article 79bis du Règlement de la Chambre, adopté le 11 décembre 2025, 

lorsqu'une disposition législative envisagée attribue une nouvelle mission ou tâche à un organisme à 

dotation, avec un incidence budgétaire significative, comme dans le cas présent (cf. infra, considérant 

20 – 26 ), l'avis de la Commission de la comptabilité de la Chambre doit être sollicité (DOC 56/1167)9. 

 

III. Analyse de la demande 

 

Remarque préliminaire : délai de remise de l’avis de l’Organe de contrôle 

 

12. La Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel10 (LPD) prévoit que l’Organe de contrôle émet ses avis dans les 

soixante jours après la communication de toutes les données nécessaires. 

 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres services 
qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 
9 Proposition de modification du Règlement de la Chambre des représentants en vue d’imposer l’obligation de consulter la 
commission de la Comptabilité lors de la création d’institutions à dotation ou de la modification des missions des institutions à 
dotation du 13 novembre 2025, approuvé par la Chambre des Représentants le 11 décembre 2025, Doc. Parl. Chambre, 2025-
2026, 1167/001 – 1167/004) : Art. 79bis. « Si un projet ou une proposition de loi vise la création ou la réforme d’une institution 
à dotation ou a une incidence budgétaire significative sur une institution à dotation, la commission recueille l’avis de la 
commission de la Comptabilité visée à l’article 172 ». 
10 Article 236. 
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Ce délai est réduit à quinze jours minimum dans des cas d'urgence spécialement motivés. 

 

13. Le demandeur n’a pas formellement invoqué ni motivé l’urgence au sens de l’article 236, §2, alinéa 

3 de la LPD mais a demandé que l’avis de l’Organe de contrôle soit remis endéans les 30 jours au lieu 

des 60 jours. 

 

Sur interpellation du COC, le demandeur a argumenté que la demande d’avis ne concernerait qu’une 

partie « très limitée » de l’avant-projet de loi à savoir les articles 5 à 11 et que, pour le reste, les 

services de police ne seraient pas impliqués. 

 

Le caractère « urgent » a tout de même été souligné par le fait qu’il est question de l’entrée en 

application de divers règlements européens et de la transposition d’une directive européenne en juin 

2026.  

 

14. Même si le demandeur avait formellement invoqué l'urgence, les motifs invoqués ne sont pas 

acceptables, car c'est l'administration elle-même qui est responsable du retard dans la demande d'avis, 

qui a en outre été introduite juste avant le début des vacances de Noël et de fin d’année.  L’Organe 

de contrôle rappelle en effet d’une part que le Pacte sur la migration et l’asile a été adopté au printemps 

2024 pour entrer en application en juin 2026. 

 

D’autre part, le rôle – et donc les traitements de données à caractère personnel associés – de tous les 

services de police belges dans la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile est important et 

doit donc faire l’objet d’une analyse approfondie de l’Organe de contrôle.  

 

Cette analyse ne se limite pas à l’article ou aux articles indiqué(s) dans une demande d’avis. En effet, 

le COC tient toujours compte de tous les éléments et dispositions qui relèvent de sa compétence en 

vertu de la réglementation susmentionnée et des traitements ayant un impact sur ou liés aux services 

de police. 

 

L’Organe de contrôle fait quoiqu’il en soit toujours l’effort de travailler de la manière la plus efficace 

possible afin de remettre un avis rapidement au demandeur, comme dans le cas d’espèce. 

 

Remarque préliminaire : la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union 

européenne doit être mise en perspective avec la politique de gestion des frontières 

extérieures de l’Union européenne. 

 

 



6/33 

 

15. L’origine du Pacte sur la migration et l’asile est présenté comme suit11 :  

 

En constituant un espace de liberté, de sécurité et de justice, l'Union devrait assurer l'absence 

de contrôles des personnes aux frontières intérieures et développer une politique commune 

en matière d'asile, d'immigration et de gestion des frontières extérieures des États membres, 

qui est fondée sur la solidarité et le partage équitable de responsabilités entre États membres, 

qui est équitable à l'égard des ressortissants des pays tiers et des apatrides et qui respecte le 

droit international et le droit de l'Union, y compris les droits fondamentaux. À cette fin, il y a 

lieu d’établir des critères et des mécanismes de détermination de l'État membre responsable 

de l'examen d'une demande de protection internationale par un ressortissant de pays tiers ou 

un apatride, et d’établir un mécanisme de solidarité destiné à aider les États membres à faire 

face à des situations de pression migratoire. 

Ces objectifs ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres mais 

peuvent, en raison des dimensions et des effets, l'être mieux au niveau de l'Union.  

 

16. Le Pacte sur la migration et l’asile est un ensemble de (nouvelles) règles régissant la gestion des 

migrations et établissant un régime d’asile commun à l’échelle de l’Union européenne. Il est constitué 

de Règlements et Directive, notamment : 

 

- Règlement 2021/1148 - Retour 

- Directive 2024/1348 – Normes d’accueil et protection internationale 

- Règlement 2024/1347 – Protection internationale et statut uniforme pour les réfugiés 

- Règlement 2024/1348 – Protection internationale 

- Règlement 2024/1349 - Retour 

- Règlement 2024/1350 – Réinstallation et admission humanitaire 

- Règlement 2024/1351 – Gestion de l’asile et de la migration 

- Règlement 2024/1352 - Filtrage 

- Règlement 2024/1356 – Filtrage 

- Règlement 2024/1358 - EURODAC 

- Règlement 2024/1359 – Crise et force majeure  

 

17. Pour leur mise en œuvre concrète, ces règlements et directive requièrent l’adaptation d’autres 

règlements européens dédiés à la gestion des frontières, notamment relatifs aux systèmes 

d’information européens à grande échelle tels que (sans volonté d’exhaustivité) le système d’entrées 

et de sorties (Entry Exit System – EES) entré en opération le 12.10.2025 et le système européen 

d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) qui entrera bientôt en opération.  

 
11 Règlement 2024/1351, considérants 1 et 88. 
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La réalisation des filtrages prévus par le Pacte sur la migration et l’asile a aussi nécessité l’adaptation 

des règles européennes relatives à l’interopérabilité des systèmes d'information de l'Union européenne 

dans le domaine de l'asile, de l'immigration, des frontières et des visas. 

 

18. Cette indubitable nécessité de mettre en perspective le Pacte sur la migration et l’asile avec la 

politique de gestion des frontières extérieures de l’Union européenne ressort aussi du Rapport 2025 

sur la situation dans l’espace Schengen de la Commission européenne : « De nouvelles exigences 

légales ont été adoptées, en particulier celles découlant du pacte sur la migration et l’asile (par 

exemple, le règlement sur le filtrage, le règlement sur le retour à la frontière) et celles liées à la 

nouvelle architecture numérique qui appuie la gestion des frontières et la sécurité intérieure de 

l’espace Schengen (par exemple, les règlements sur l’interopérabilité, les procédures ETIAS, l’accès 

des services répressifs aux systèmes EES et ETIAS, la directive relative à l’interopérabilité et la directive 

relative à l’échange d’informations). »12 

 

19. Il en résulte que, contrairement à ce qu’indique le demandeur, la mise en œuvre du Pacte sur la 

migration et l’asile va bien au-delà de « six règlements et d’une directive » qui le composent. 

Elle nécessite, d’une part, une compréhension minimale des (nouveaux) systèmes d’information 

européens à grande échelle. D’autre part, elle requiert un travail d’analyse de l’impact des (nouvelles) 

règles du Pacte sur la migration et l’asile sur le travail quotidien, en particulier les traitements de 

données à caractère personnel et la gestion de l’information, des services de police pour ce qui 

concerne l’Organe de contrôle. 

 

Ceci implique de pouvoir situer cette réforme de grande envergure dans la structure organisationnelle 

et dans l’architecture technique de la police intégrée, structurée à deux niveaux. 

 

Ainsi, au vu du projet de grande ampleur ‘‘smart borders package’’13, de la récente entrée en 

application du nouveau cadre SIS14 et de l’EES, de la prochaine mise en œuvre des règlements relatifs 

 
12 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions - Rapport 2025 sur la situation dans l’espace Schengen, 23.04.2025. 
13 Ce paquet législatif vise à mettre en place une gestion moderne, efficace et efficiente des frontières extérieures trouvant un 
 équilibre entre la facilitation pour les voyageurs et la sécurité intérieure (voyez https://ec.europa.eu/home-
affairs/policies/schengen-borders-and-visa/smart-borders_fr,consulté le 22 juin 2022), et la construction d’une  architecture de 
gestion des données plus robuste et plus intelligente (voyez Communication de la Commission au Parlement européen et au 
Conseil, Des systèmes d'information plus robustes et plus intelligents au service des frontières et de la sécurité, 6 avril 2016, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52016DC0205, consulté le 20 juin 2022). 
14 Règlement (UE) 2018/1862 du Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le fonctionnement 
 et l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de la coopération 
judiciaire en matière pénale, modifiant et abrogeant la décision 2007/533/JAI du Conseil, et abrogeant le règlement (CE) n° 
1986/2006 du Parlement européen et du Conseil et la décision 2010/261/UE de la Commission ; Règlement (UE) 2018/1861 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 novembre 2018 sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système 
d'information Schengen (SIS) dans le domaine des vérifications aux frontières, modifiant la convention d'application de l'accord 
de Schengen et modifiant et abrogeant le règlement (CE) n° 1987/2006 ; Règlement (UE) 2018/1860 du Parlement européen 
et du Conseil du 28 novembre 2018 relatif à l'utilisation du système d'information Schengen aux fins du retour des ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier. 

https://ec.europa.eu/home-affairs/policies/schengen-borders-and-visa/smart-borders_fr
https://ec.europa.eu/home-affairs/policies/schengen-borders-and-visa/smart-borders_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52016DC0205
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à l’interopérabilité15 et du système ETIAS16, ainsi que de leurs conséquences et implications juridiques 

et techniques au niveau national sur différents services et autorités compétents, et en ayant égard 

aux différentes demandes d’avis qu’il a reçues ces dernières années17, l’Organe de contrôle attire 

depuis longtemps l’attention sur l’opportunité, de manière plus générale, de réaliser un travail de 

révision et de mise en conformité davantage intégré au niveau national. 

 

À cet égard, l’Organe de contrôle salue le travail réalisé par l’auteur de l’avant-projet de loi qui a 

rassemblé en un seul avant-projet de loi une grande partie de l’implémentation du Pacte sur la 

migration et l’asile. 

 

Le COC attire cependant l’attention sur l’existence d’autres projets (de réforme) en cours18 ou qui 

devraient être prévus19 et qui auront immanquablement des effets sur la mise en œuvre concrète 

dudit Pacte sur tou(te)s les autorités et services concerné(e)s. 

 

Remarque préliminaire : les missions de contrôle de l’Organe de contrôle de l’information 

policière accroissent 

 

20. L’Organe de contrôle de l’information policière étant l’autorité de protection des données 

compétente pour les traitements de données à caractère personnel réalisés par les services de police, 

que ceux-ci tombent sous le titre 2 de la Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes 

physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel (LPD) ou le RGPD20, il est 

compétent pour contrôler la conformité de tous traitements réalisés par la police fédérale et la police 

locale dans le cadre des règles mettant en œuvre le Pacte sur la migration et l’asile.  

 

 
15 Règlement (UE) 2019/817 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d'un cadre pour  
l'interopérabilité des systèmes d'information de l'UE dans le domaine des frontières et des visas et modifiant les règlements 
(CE) n° 767/2008, (UE) 2016/399, (UE) 2017/2226, (UE) 2018/1240, (UE) 2018/1726 et (UE) 2018/1861 du Parlement européen 
et du Conseil et les décisions 2004/512/CE et 2008/633/JAI du Conseil et Règlement (UE) 2019/818 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 mai 2019 portant établissement d'un cadre pour l'interopérabilité des systèmes d'information de l'UE dans le 
domaine de la coopération policière et judiciaire, de l'asile et de l'immigration et modifiant les règlements (UE) 2018/1726, (UE) 
2018/1862 et (UE) 2019/816. 
16 Règlement (UE) 2018/1240 du Parlement européen et du Conseil du 12 septembre 2018 portant création d’un système 
 européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) et modifiant les règlements (UE) no 1077/2011, (UE) 
no 515/2014, (UE) 2016/399, (UE) 2016/1624 et (UE) 2017/2226. 
17 Outre la présente demande d’avis, notamment : une demande d’avis relatif à un avant-projet de loi modifiant la loi du 15 
 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qui concerne le système 
d’entrée/de sortie (DA220016) ; une demande d’avis relatif à un avant-projet de loi relatif au fonctionnement et à l’utilisation 
du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière 
pénale, dans le domaine des vérifications aux frontières et aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 
(référence COC, DA220017) ; une demande d’avis relatif à l’adaptation de la fiche C22 non publiée relative aux signalements 
internationaux de la Directive commune MFO-3 du 14 juin 2002 des Ministres de la Justice et de l’Intérieur relative à la gestion 
de l’information de police judiciaire et de police administrative (référence COC, DA220018) ; une demande d’avis relatif à un 
avant-projet de loi relatif aux traitements de données à caractère personnel par la Direction générale Office des étrangers du 
Service public fédéral Intérieur (référence COC, DA220021)  et à l’avant-projet de loi modifiant la loi relative à la création et à 
l’organisation des missions de l’Unité nationale ETIAS (U.N.E.) (DA230019). 
18 Sans volonté d’exhaustivité : le projet de codification identifié de l’avant-projet de loi et le projet de création d’un SPF Migration 
et asile de l’accord de Gouvernement De Wever. 
19 Notamment : adaptation législative pour assurer le mécanisme de contrôle indépendant dans le cadre du filtrage. 
20 Article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données. 



9/33 

 

21. En application des articles 71, §1er, alinéa 3 et 243 de la LPD, l’Organe de contrôle est chargé de 

diverses missions d’audit et de contrôle liées au développement de nouvelles technologies et de 

systèmes d’information européens à grande échelle, comme l’audit des activités de traitement des 

données dans le système national belge (N.SIS) relié au Système d’Information Schengen (SIS) 

central21 ou encore l’obligation de contrôler la licéité du traitement de données à caractère personnel 

effectué par les États membres au titre du Règlement 2024/1358 à des fins répressives, y compris 

leur transmission à destination et en provenance d’EURODAC. 

 

22. Dans ce contexte du développement d’une politique européenne toujours plus robuste et résiliente 

de l’espace Schengen22, les besoins en moyens d’enquête de l’Organe de contrôle accroissent 

sensiblement et rapidement en raison, d’une part, de l’émergence de nouveaux systèmes européens 

à grande échelle (p. ex. EES23 adopté en 2017 et ETIAS24 adopté en 2018), de la réforme (p. ex. SIS 

en 202325), ou du remplacement de ceux-ci (p. ex. EURODAC26 en 2026) qui s’étalent inévitablement 

sur plusieurs années, et, d’autre part, des (nouvelles) technologies liées à ces systèmes telles que 

l’interopérabilité27 et l’utilisation de l’intelligence artificielle28.  

 

Dans ses avis relatifs aux systèmes EES29 et ETIAS30, l’Organe de contrôle avait souligné que l’entrée 

en opération de ces systèmes crée ou étend les missions d’audit et de contrôle à charge de l’Organe 

de contrôle pour les traitements de données réalisés par les services de police sous le RGPD et sous 

le titre 2 de la LPD,  pour lequel, une fois encore, aucun moyen supplémentaire n'a été prévu. 

 

 
21 Règlement 2018/1862  sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans 
le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière pénale complété par la Loi du 2.03.2023 relative 
au fonctionnement et à l'utilisation du système d'information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de 
la coopération judiciaire en matière pénale, dans le domaine des vérifications aux frontières et aux fins du retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 
22 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions, Rapport 2025 sur la situation dans l’espace Schengen, 23.04.2025. 
23 Règlement 2017/2226 portant création d’un système d’entrée/de sortie (EES) pour enregistrer les données relatives aux 
entrées, aux sorties et aux refus d’entrée concernant les ressortissants de pays tiers qui franchissent les frontières extérieures 
des États membres et portant détermination des conditions d’accès à l’EES à des fins répressives complété par la Loi du 
19.03.2023 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, en ce qui concerne le système d'entrée/sortie – entré en opération le 12.10.2025 
24 Règlement 2018/1240 portant création d’un système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) 
complété par la Loi du 29.03.2024 relative à la création et à l'organisation des missions de l'Unité nationale ETIAS (U.N.E.) – 
entrée en opération à fixer par la Commission européenne. Voir également l’avis relatif à l’avant-projet de loi relatif à la création 
et à l’organisation des missions de l’Unité nationale ETIAS (U.N.E.) (DA230019) qui explique les nouvelles missions du COC. 
25 Cette réforme a consisté notamment en l’ajout de nouveaux types de signalement et l’accroissement de l’utilisation de données 
biométriques. 
26 Règlement 2024/1358 relatif à la création d’«Eurodac» pour la comparaison des données biométriques aux fins de l’application 
efficace des règlements (UE) 2024/1351 et (UE) 2024/1350 et de la directive 2001/55/CE du Conseil et aux fins de l’identification 
des ressortissants de pays tiers et apatrides en séjour irrégulier, et relatif aux demandes de comparaison avec les données 
d’Eurodac présentées par les autorités répressives des États membres et par Europol à des fins répressives - applicable à partir 
du 12.06.2026. 
27 Règlement 2019/818 portant établissement d’un cadre pour l’interopérabilité des systèmes d’information de l’UE dans le 
domaine de la coopération policière et judiciaire, de l’asile et de l’immigration - entrée en opération à fixer par la Commission 
européenne. 
28 À titre d’exemple : à une date ultérieure, le Règlement 2024/1358 prévoit l’utilisation de l’intelligence artificielle. 
29 Avis DA220016 précité. 
30 Avis DA230019 précité. 



10/33 

 

23. Les missions d’audit et de contrôle de la licéité des traitements de l’Organe de contrôle accroissent 

donc à mesure que : 

- un système d’information européen à grande échelle vis-à-vis duquel les services de police 

peuvent réaliser des traitements de données à caractère personnel entre en opération ; 

- les mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande 

de protection internationale par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, et les 

mécanismes de solidarité destiné à aider les États membres à faire face à des situations de 

pression migratoire impliquent les services de police (comme autorité de filtrage, autorité 

compétente pour recevoir une demande de protection internationale, …) et nécessitent la 

consultation voire l’alimentation de systèmes d’information européens à grande échelle. 

 

24. Le Pacte sur la migration et l’asile ajoute une mesure de filtrage dans la nouvelle politique 

européenne en matière de migration et d’asile. L’avant-projet de loi désigne l’Office des étrangers ainsi 

que la police fédérale et la police locale comme autorités de filtrage belges31 et attribue de 

nouvelles missions aux services de police, ce qui augmente inévitablement la charge de travail 

du l’Organe de Contrôle. Récemment, par exemple, les premières demandes d'exercice de droits par 

un ressortissant d'un pays tiers concernant les traitements effectués par la police dans le EES ont été 

introduites auprès du COC. 

 

En ce qui concerne les traitements de données à caractère personnel réalisés dans le cadre du filtrage, 

le Règlement 2024/1356 prévoit un mécanisme de contrôle indépendant qui doit établir et maintenir 

des liens étroits avec les autorités nationales chargées de la protection des données (in 

casu donc, l’Organe de Contrôle) et le Contrôleur européen de la protection des données. 

Le Pacte sur la migration et l’asile charge également les services de police des Etats membre de 

recevoir les demandes de protection internationale et d’informer les demandeurs du lieu et des 

modalités d’introduction d’une demande de protection internationale auprès de l’autorité responsable 

de la détermination32. 

 

25. Ces évolutions ont également un impact sur le Coordinated Supervision Committee (CSC), qui 

regroupe les autorités nationales de protection des données et le Superviseur européen de la 

protection des données (EDPS) pour assurer une supervision coordonnée des systèmes informatiques 

européens à grande échelle ainsi que les organismes, bureaux et agences de l'Union européenne.  

L’Organe de contrôle y représente la Belgique et y assure une participation active par la contribution 

à des notes de travail et lignes directrices.  

 
31 Article 7 de l’avant-projet de loi qui ajoute un article 8quater dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
32 Règlement 2024/1348. 



11/33 

 

Le CSC est aussi l’occasion de demander à EU-LISA33 des informations mises à jour concernant les 

systèmes informatiques à grande échelle de l'Union européenne sur des questions opérationnelles, 

concernant les derniers développements et questions liées aux systèmes pouvant affecter le traitement 

des données personnelles. La performance des systèmes, les incidents connexes et la qualité des 

données ont été des points d’intérêt spécifiques ces dernières années34. 

 

Les exigences en termes de qualité des données des articles 32, 35, 37 et 38 du Règlement 2024/1358 

feront de manière certaine partie des nouvelles priorités du CSC et donc aussi de l’Organe de Contrôle. 

 

Le mandat du CSC s’est récemment élargi au EES et s’élargira prochainement à ETIAS, EURODAC et 

l’interopérabilité, ce qui a conduit à augmenter pour le COC le nombre de réunions annuelles et 

l’étendue du travail d’interprétation juridique et technique qui s’y déroule35.  

 

Mais encore, au moment de la rédaction du présent avis, la Belgique est (encore) dotée d’un système 

d’exercice indirect des droits des personnes concernées pour les traitements de données réalisés 

par les services de police sous le titre 2 de la LPD. Cela signifie que ces droits sont exercés par 

l’intermédiaire du COC. En 2025, cette mission du COC a représenté un peu moins de 796  dossiers, 

soit une augmentation vis-à-vis de l’année précédente (565) de 41%. Déjà seulement les dossiers 

d’accès indirect de citoyens (EU et hors EU) - qui ne représente qu'une partie des dossiers36  - sont 

passés de 392 demandes en 2018 à 797 demandes en 2025, soit une augmentation de plus de 

104%. Les droits des personnes concernées vis-à-vis des consultations d’EURODAC à des fins 

répressives s’exercent aussi de manière indirecte. 

 

Le cadre de l’Organe de Contrôle qui a été fixé en 2018 (soit maximum 12 ETP ; en réalité entre  à 10 

personnes) en revanche est restée inchangé depuis … 

 

26. Il résulte des éléments exposés ci-dessus que l’Organe de contrôle considère que, dans le 

prolongement de ses avis DA220016 et DA230019 précités, l’avant-projet de loi, en ce qu’il met en 

œuvre le Pacte sur la migration et l’asile et parce qu’il doit être mis en perspective avec les traitements 

de données résultant du développement d’une politique européenne toujours plus robuste et résiliente 

de l’espace Schengen – qui inclut les initiatives législatives liées à la gestion des frontières extérieures 

de l’Union européenne et celles relatives à la migration et l’asile –, a une incidence budgétaire 

 
33 Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, 
de sécurité et de justice. 
34 Voir notamment : EU-LISA, SIS technical report 2023 – 2024, p. 19 et EU-LISA, EURODAC statistics 2024, novembre 2025, 
p. 12 et 33. 
35 Coordinated Supervision Committee, Work Programme 2025-2026, adopted on 06.02.2025 : “This mandate has grown 
significantly over the years both in the fields of Police and Judicial Cooperation and of Borders, Migration and Asylum.” 
Coordinated Supervision Committee Report of Activities 2022-2024, 13.02.2025 : “6. LOOKING AHEAD: CHALLENGES FOR 2024-
2026 The CSC will continue to work on the pending actions of its defined 2022-2024 work programme and will develop its next 
work programme for 2024-2026. With the potential onboarding of several additional EU IT systems and an increased focus on 
interoperability between IT systems, the workload of the committee will considerably increase”. 

36 Voir rapport d’activité 2024, www.organedecontrole.be  

http://www.organedecontrole.be/
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significative sur ses missions au sens de l’article 79bis du Règlement de la Chambre, adopté le 11 

décembre 2025.  

 

Remarque préliminaire : l’avant-projet de loi charge les services de police d’une mission 

supplémentaire dans la Loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers 

 

27. L’article 2, 2° de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 

deux niveaux (LPI) définit « les services de police » comme la police fédérale et les corps de police 

locale. 

 

L’article 3 de la même loi précise que « les services de police sont organisés et structurés à deux 

niveaux : le niveau fédéral et le niveau local, lesquels assurent ensemble la fonction de police 

intégrée. Ces niveaux sont autonomes et dépendent d'autorités distinctes. La présente loi organise 

les liens fonctionnels entre ces deux niveaux ». 

 

28. Le chapitre 3 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (LFP) décrit les missions de police 

parmi lesquelles se trouvent l’article 14 qui définit les missions de police administrative, l’article 15 qui 

définit les missions de police judiciaire, et l’article 21 qui est libellé comme suit :  

 

Les services de police veillent au respect des dispositions légales relatives à l'accès au 

territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers. 

  (Ils) se saisissent des étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces d'identité ou des 

documents requis par la réglementation sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, et prennent à leur égard les mesures prescrites par la loi ou par 

l'autorité compétente. 

 

29. L’article 184 de la Constitution prévoit que l'organisation et les attributions du service de police 

intégré, structuré à deux niveaux, sont réglées par la loi. L’article 5 de la LPI prévoit que les missions 

des services de police sont fixées par la loi. 

 

30. En vertu de l’article 22 de la Constitution, chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, 

sauf dans les cas et conditions fixés par la loi.  

 

Sur ce point, la Cour constitutionnelle a d’ailleurs récemment rappelé dans un arrêt du 10 mars 2022  

que ‘‘les éléments essentiels des traitements de données à caractère personnel doivent être fixés dans 

la loi elle-même. À cet égard, quelle que soit la matière concernée, constituent, en principe, des 

éléments essentiels, les éléments suivants :  

1°) les catégories de données traitées ;  
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2°) les catégories de personnes concernées ;  

3°) la finalité poursuivie par le traitement ;  

4°) les catégories de personnes ayant accès aux données traitées et ; 

5°) le délai maximal de conservation des données (avis de l’assemblée générale de la section de 

législation du Conseil d’État n° 68.936/AG du 7 avril 2021 sur un avant-projet de loi « relative aux 

mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique », Doc. parl., Chambre, 

2020-2021, DOC 55-1951/001, p. 119). » (considérant B.13.1).’’ 

 

Une délégation par la loi à un autre pouvoir est possible ‘‘pour autant que l’habilitation soit définie de 

manière suffisamment précise et qu’elle porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels 

ont été fixés préalablement par le législateur’’ (considérant B.13.1). 

 

Outre l’exigence de légalité formelle, l’article 22 de la Constitution, lu en combinaison avec l’article 8 

de la Convention européenne des droits de l’homme et avec les articles 7, 8 et 52 de la Charte, impose 

que l’ingérence dans l’exercice du droit au respect de la vie privée et du droit à la protection des 

données à caractère personnel soit définie en des termes clairs et suffisamment précis qui permettent 

d’appréhender de manière prévisible les hypothèses dans lesquelles le législateur autorise une pareille 

ingérence (B.13.2). 

 

Le niveau requis de précision de la législation concernée – laquelle ne peut du reste parer à toute 

éventualité – dépend notamment du domaine qu’elle est censée couvrir et du nombre et de la qualité 

de ses destinataires (CEDH, grande chambre, 4 décembre 2008, S. et Marper c. Royaume-Uni, §§ 95 

et 96). Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que l’exigence de prévisibilité dans des 

domaines liés à la sécurité nationale ne pouvait avoir la même portée que dans d’autres domaines 

(CEDH, 26 mars 1987, Leander c. Suède, § 51; 4 juillet 2006, Lupsa c. Roumanie, § 33) (B.13.2). 

 

31. Il n’y a pas d’inconvénient à ce que la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers attribue une mission aux services de police, sans 

préjudice de la nécessité de régler tous les aspects essentiels de cette mission, en ce compris les 

éléments essentiels du traitement qui en résultent. 

 

32. L’article 21 de la LFP concerne le non-respect des dispositions de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers sanctionné pénalement.  

Les données à caractère personnel traitées pour ces finalités tombent sous le champ d’application du 

titre 2 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des 

traitements de donnes à caractère personnel (LPD). 
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33. Les traitements de données à caractère personnel résultant de l’attribution aux services de police 

de missions purement en lien avec la gestion de l’asile et de la migration, c’est-à-dire dans le cadre 

d’une procédure administrative, tombent sous le champ d’application du RGPD. 

 

L’exercice d’une mission par les services de police sous le RGPD n’est pas interdit en soi. Ceci signifie 

simplement que les principes et les garanties du RGPD s’appliquent aux données traitées pour la 

finalité visée. 

 

34. Selon les désignations d’autorités que fait chaque Etat membre en implémentant le Pacte sur la 

migration et l’asile, une même autorité peut être chargée de différentes missions qui tombent, soit 

sous le champ du titre 2 de la LPD, soit sous le champ du RGPD. 

 

35. L’avant-projet de loi a l’ambition de permettre aux services de police – police fédérale et les zones 

de police de la police locale – de traiter les données de ressortissants de pays tiers dans le cadre de 

la gestion de l’asile et de la migration pour différentes finalités : à des fins répressives, comme autorité 

de filtrage, comme autorité chargée de soutenir le système d’asile et de contribuer au contrôle de 

l’immigration irrégulière vers l’Union. 

 

À l’exception de la consultation à des fins répressives, ces finalités interviennent dans le cadre d’une 

procédure administrative afin de faciliter l’identification correcte des ressortissants de pays tiers, et 

de permettre qu’ils soient efficacement renvoyés vers les procédures appropriées, qui, selon les 

circonstances, pourraient être la procédure relative à la protection internationale ou les procédures de 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier37.  

 

Pour toute clarté, les traitements de données à caractère personnel qui découlent de ces 

finalités tombent en dehors du champ de l’article 21 de la Loi du 5 août 1992 sur la 

fonction de police (LFP)38 et donc du titre 2 de la LPD, lu en combinaison avec les articles 

44/1 et suivants de la LFP. 

 

Pourtant, l’annexe de la note au Conseil des ministres transmise avec la demande d’avis indique :  

 

« Les missions policières étant encadrées par la loi sur la fonction de police, un avis sera demandé 

entre les deux lectures au CCGPI notamment sur le périmètre légal des missions policières de filtrage 

(Identification et contrôle de sécurité) et ses limites, conformément aux articles 14 et 15 du Règlement 

UE 2024/1356, sur le processus du contrôle de filtrage policier ainsi que sur les impacts opérationnels 

 
37 Notamment : Règlement 2024/1356, considérant 2. 
38 Lu en combinaison avec l’article 74/7 de la loi du 15 décembre 1980.  
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pour la police des conditions de contrôle des personnes vulnérables et de l'accessibilité à la banque 

de données EURODAC39 ». 

 

Pour être clair, le contrôle d’identité résultant du filtrage ne constitue pas un contrôle d’identité au 

sens de l’article 34 de la LFP et les vérifications de sécurité qui font partie du même filtrage ne 

constituent pas des vérifications d’antécédents au sens de l’article 44/7 de la LFP. 

 

36. L’Organe de contrôle identifie dans cet extrait une potentielle confusion sur la nature 

des missions de police. En effet, en ce qui concerne le système d’entrées et de sorties (Entry Exit 

System – EES), les autorités chargées de l’application de la loi peuvent accéder à l’EES à des fins 

répressives et les Etats membres doivent désigner les autorités chargées de l’immigration, chargées 

des visas et des vérifications au frontières qui ont accès à l’EES. 

À côté de l’octroi par la loi de l’accès à l’EES à des fins répressives, l’article 2/2 de la loi du 15 décembre 

1980 (révisée en 2022) considère les services de police tels que visés à l'article 2, 2°, de la loi du 7 

décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux comme autorité 

chargée des vérifications aux frontières, autorité chargée des visas et autorité chargée de 

l’immigration. 

 

La liste des autorités compétentes ayant accès à l’EES du 12 janvier 2026 identifie les services désignés 

pour la Belgique40 : 

- Autorité frontalière entendue comme les garde-frontières chargés, conformément au droit 

national, d’effectuer des vérifications aux frontières (border authorities) :  

Police des frontières  

- autorité chargée des visas au sens du Règlement 767/2008 (visa authorities) :  

Représentations diplomatiques et consulaires ; Office des étrangers ; Police des frontières  

- l’autorité chargée (a) de vérifier, sur le territoire des États membres, si les conditions d’entrée 

ou de séjour sur le territoire des États membres sont remplies, (b) d’examiner les conditions 

de séjour des ressortissants de pays tiers sur le territoire des États membres et prendre des 

décisions à ce sujet, (c) d’assurer le retour de ressortissants de pays tiers vers un pays tiers 

d’origine ou de transit (immigration authorities) :  

Office des étrangers ; Service de police intégré ; Administration communale  

 

Cette distinction dans la liste – qui n’existe pas dans l’article 2/2 de la loi du 15 décembre 1980 – 

entre « la police des frontières » et « la police intégrée » est interpellante.  

 
39 Note au Conseil des ministres transmise avec la demande d’avis. 
40 List of competent authorities having access to enter, rectify, complete, erase, consult or search data contained in the Entry-
Exit System pursuant to Article 65(2) of Regulation (EU) 2017/2226 of the European Parliament and of the Council of 30 
November 2017 establishing an Entry/Exit System (EES) to register entry and exit data and refusal of entry data of third-country 
nationals crossing the external Borders of the Member States and determining the conditions for access to the EES for law 
enforcement purposes, and amending the Convention implementing the Schengen Agreement and Regulations (EC) No 
767/2008 and (EU) No 1077/2011, (C/2026/1), J.O.U.E., 12.01.2026. 
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Au niveau national, l’arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l'organisation et aux compétences de 

la police fédérale indique tout au plus dans son article 8, 2° que la Direction générale de la police 

administrative de la police fédérale « assure missions en matière de voies de communication, les 

missions de police administrative spécialisées et l'appui à ces missions en matière de contrôle aux 

frontières ». Il n’existe donc pas de « police des frontières » en tant que telle en Belgique et la 

signification exacte de ce terme n'est pas claire: s'agit-il d'un corps ou s’agit-il de la ‘fonction’ ou 

‘mission’ de la ‘police des frontières’ ? 

 

37. Comme indiqué ci-avant, il n’y a pas d’inconvénient légal à attribuer par la loi différentes missions 

aux services de police, pour des finalités différentes qui entrent tantôt dans le champ du titre 2 de la 

LPD, tantôt dans celui du RGPD. Il y a lieu cependant de désigner clairement quelle autorité/ 

service a accès à quelles données à caractère personnel et pour quelle(s) finalité(s), ou au 

moins les conditions à remplir pour être considérée comme une telle autorité, devraient être identifiées 

dans la loi. Considérant que ces autorités peuvent évoluer, celles-ci peuvent être identifiées dans un 

arrêté royal. 

 

38. L’Organe de contrôle demande à l’auteur de l’avant-projet de matérialiser cela dans l’avant-projet 

de loi et de clarifier, dans le corps du texte et/ou au moins dans l’exposé des motifs, quelles missions 

sont nouvellement attribuées aux services de police, pour quelles finalités et sous quelles règles de la 

protection des données elles tombent. 

 

Ces services doivent être identifiés selon leur dénomination officielle et légale, tant dans l’avant-

projet de loi que dans les listes communiquées à la Commission européenne. 

 

Remarques sur le fond : l’accès des services de police au système EURODAC, d’une part, 

à des fins répressives, et, d’autre part, pour soutenir le système d’asile et contribuer au 

contrôle de l’immigration irrégulière  

 

39. Le Règlement 2024/1358 explique que le système EURODAC est composé  : 

 

a) d’un système central comprenant: 

a. une unité centrale; 

b. un plan et un système de maintien des activités; 

b) d’une infrastructure de communication entre le système central et les États membres, qui 

fournit un canal de communication sécurisé et crypté pour les données d’Eurodac (ci-après 

dénommée «infrastructure de communication»); 

c) du CIR41; 

 
41 Common Identity Repository (CIR) (répertoire commun d’identité). 
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d) d’une infrastructure de communication sécurisée entre le système central et les infrastructures 

centrales du portail de recherche européen et entre le système central et le CIR. 

 

Les données traitées sont partiellement conservées dans le système central d’EURODAC et dans le 

CIR. Chaque État membre dispose d’un seul point d’accès national qui est le système national désigné 

pour communiquer avec Eurodac42. 

 

40. Le système EURODAC a pour objet de: 

 

a) soutenir le système d’asile, y compris en contribuant à déterminer l’État membre 

qui, en vertu du règlement (UE) 2024/1351, est responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale enregistrée dans un État membre par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride et en facilitant l’application dudit 

règlement dans les conditions prévues par le présent règlement; 

b) contribuer à l’application du règlement (UE) 2024/1350 dans les conditions prévues par le 

présent règlement; 

c) contribuer au contrôle de l’immigration irrégulière vers l’Union, à la détection des 

mouvements secondaires au sein de celle-ci et à l’identification des ressortissants 

de pays tiers et des apatrides en séjour irrégulier, afin de définir les mesures 

appropriées qui doivent être prises par les États membres; 

d) contribuer à la protection des enfants, y compris à des fins répressives; 

e) définir les conditions dans lesquelles les autorités désignées des États membres et 

l’autorité désignée d’Europol peuvent demander la comparaison de données 

biométriques ou alphanumériques avec celles conservées dans Eurodac à des fins 

répressives, en vue de la prévention et de la détection d’infractions terroristes ou 

d’autres infractions pénales graves, ou en vue des enquêtes en la matière; 

f) contribuer à l’identification correcte des personnes enregistrées dans Eurodac conformément 

à l’article 20 du règlement (UE) 2019/818 en conservant des données d’identité, des données 

du document de voyage et des données biométriques dans le répertoire commun de données 

d’identité (CIR); 

g) appuyer les objectifs du système européen d’information et d’autorisation concernant les 

voyages (ETIAS) établi par le règlement (UE) 2018/1240; 

h) appuyer les objectifs du système d’information sur les visas (VIS) visés dans le règlement (CE) 

no 767/2008; 

i) soutenir l’élaboration de politiques fondées sur des données factuelles par la production de 

statistiques; 

j) contribuer à la mise en œuvre de la directive 2001/55/CE. 

 
42 Articles 2.1, k) et 3.4 du Règlement 2024/1358. 
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Le Règlement 2024/1358 prévoit un accès plus simple et plus large des autorités répressives à 

EURODAC aux fins de la prévention ou de la détection des infractions terroristes ou d’autres infractions 

pénales graves, ou des enquêtes en la matière43 par rapport au Règlement 603/2013 qu’il abroge. 

 

41. Le Règlement 2024/1358 sera d’application directe en droit belge.  

 

Dans les cas où ce Règlement laisse une marge de manœuvre aux Etats membres ou s’il est renvoyé 

spécifiquement au droit national, les éléments essentiels des traitements concernés doivent se 

retrouver dans la loi belge en des termes clairs et suffisamment précis, tenant évidement compte de 

la sensibilité de la matière concernée.  

 

42. Les traitements de données à caractère personnel exécutés dans le cadre d’EURODAC doivent 

être conformes aux dispositions du RGPD et/ou de la Directive police-justice, in concreto au Titre 2 

LPD et à la LFP en particulier pour ce qui concerne les services de police. 

 

43. L’avant-projet de loi faisant l’objet du présent avis a pour ambition de mettre en œuvre le Pacte 

sur la migration et l’asile qui comprend le Règlement 2024/1358.  

En l’occurrence, il peut être raisonnablement attendu que l’avant-projet de loi aborde au moins les 

points suivants : 

 

1° le responsable central du traitement pour les traitements de données réalisés par des services et 

autorités belges vis-à-vis d’EURODAC ; 

2° les autorités nationales compétentes ayant accès aux données d’EURODAC aux fins d’introduction, 

de modification, d’effacement et de consultation de données ; 

3° la / les finalité(s) pour laquelle / lesquelles chaque autorité compétente a accès aux données 

d’EURODAC ;  

 

Le responsable central du traitement des données par la Belgique vis-à-vis d’EURODAC 

 

44. En ce qui concerne le traitement de données à caractère personnel dans Eurodac effectué par les 

autorités nationales, chaque État membre devrait, pour des raisons de sécurité juridique et de 

transparence, désigner l’autorité qui doit être considérée comme responsable du traitement 

conformément au règlement (UE) 2016/679 et à la directive (UE) 2016/680 et qui devrait assumer la 

responsabilité centrale44 du traitement des données par ledit État membre. Chaque État membre 

devrait communiquer les coordonnées de cette autorité à la Commission45. 

 
43 Règlement 2024/1358, considérants 28 à 36. 
44 Soulignement propre. 
45 Règlement 2024/1358, considérant 82. 
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45. La personne concernée devrait être informée en particulier de l’identité du responsable du 

traitement et de la finalité pour laquelle ses données seront traitées dans Eurodac, ce qui comprend 

une description des objectifs des règlements (UE) 2024/1351 et (UE) 2024/1350, ainsi que de 

l’utilisation qui pourra être faite de ses données par les autorités répressives46. 

 

46. L’article 10 de l’avant-projet de loi47 identifie les autorités ayant accès à EURODAC. 

 

L’article 8septies en projet de la loi du 15 décembre 1980 désigne le responsable du traitement mais 

uniquement pour ce qui concerne l’Office des étrangers. 

 

Pour le reste, la désignation du responsable du traitement est confiée au Roi. 

 

47. Il n’est pas possible de se satisfaire de cette désignation partielle en les termes suivants dans 

l’exposé des motifs : « la plus grande partie des traitements dans Eurodac sera effectuée par l’Office 

des étrangers ; ainsi, dans cette hypothèse au moins, le responsable du traitement a été désigné dans 

la loi. Il n’est pas souhaitable, ni même possible, de désigner par la loi les responsables des traitements 

effectués par d’autres autorités ; à cet égard, la flexibilité nécessaire doit être laissée par 

AR (comprendre ‘arrêté royal’) »48. 

 

48. Dans l’annexe à la note au Conseil des ministres transmise avec la demande d’avis, mais qui ne 

fait donc pas partie de l’avant-projet de loi, il est considéré que la seule désignation du responsable 

du traitement pour l’Office des étrangers (ce qui sera généralement le cas) est « conforme à la 

méthode suivie lors de la mise en œuvre des bases de données de l’UE (notamment l’EES) et aux avis 

de la CCPD et du COC ».  

 

L’Organe de contrôle souhaite nuancer cette affirmation en rappelant ses récents avis relatifs à un 

avant-projet de loi mettant en œuvre le nouveau cadre SIS49 et le système d’entrées et de sorties 

(Entry Exit System – EES)50. Ces deux avis ont justement été l’occasion de soulever la question de la 

désignation au niveau national (central) d’un responsable du traitement, plutôt que la désignation des 

ministres respectivement compétents comme responsables du traitement distincts – pas conjoints – 

selon les autorités nationales qui traitent des données dans des systèmes d’information européens à 

grande échelle pour des finalités distinctes. 

 
46 Règlement 2024/1358, considérant 87, art. 2.4 et 42. 
47 Introduisant un article 8septies dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
48 Exposé des motifs transmis avec l’avant-projet de loi, article 10. 
49 Avis de l’Organe de contrôle de l’information policière relatif à un avant-projet de loi relatif au fonctionnement et à l’utilisation 
du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière 
pénale, dans le domaine des vérifications aux frontières et aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
DA220017, 4 juillet 2022. 
50 Avis DA220016 précité. 
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Cette désignation pourrait être l’opportunité d’identifier quelle autorité sera, au niveau national, 

responsable de certaines obligations telles que celles identifiées aux articles 1351 et 14.3 et 42 du 

Règlement 2024/1358 en particulier.  

 

49. L’Organe de contrôle souligne que la question du responsable du traitement formulée ci-dessus 

est liée à celle de la désignation d’un DPO (Data Protection Officer) : un DPO sera-t-il désigné pour 

les accès de la Belgique aux données d’EURODAC ?  

 

Un DPO desk ou office52 sera-t-il plutôt désigné au niveau national pour les traitements de données 

effectués dans le cadre d’EURODAC, disposant de points de contacts au niveau des autorités nationales 

impliquées ?  

 

L’Organe de contrôle demande à l’auteur de l’avant-projet de loi de désigner dans la loi le responsable 

du traitement pour la Belgique vis-à-vis d’EURODAC. 

 

L’accès des services de police au système EURODAC pour soutenir le système d’asile et 

contribuer au contrôle de l’immigration irrégulière. 

 

50. L’article 40, §2 du Règlement 2024/1358 prévoit que les Etats membres désignent les autorités 

qui ont accès à EURODAC aux fins prévues à l’article 1er, paragraphe 1, points a), b), c) et j) du même 

règlement. 

 

Cette désignation précise l’unité chargée d’accomplir les fonctions liées à l’application dudit règlement. 

Chaque État membre communique sans tarder à la Commission et à l’eu-LISA la liste de ces unités. 

 

Au moment de la rédaction du présent avis, l’Organe de contrôle n’a pas trouvé la liste des autorités 

des Etats membres désignées en vertu de l’article 40, §2 du Règlement 2024/1358. 

 

51. L’article 10 de l’avant-projet de loi insère un nouvel article 8septies dans la Loi du 15 décembre 

1980. 

 

Le §1er, 2° désigne « les services de police tels que visés à l’article 2, 2° de la loi du 7 décembre 1998 

organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, en vue d’une consultation aux fins 

mentionnées à l’article 1er, paragraphe 1, points a) et c), du règlement (UE) 2024/1358 et aux fins 

mentionnées dans le règlement (CE) 767/200853 ». 

 
51 Lu en combinaison avec le considérant 52. 
52 Comme cela est déjà mis en place au sein de certaines entités de police par exemple. 
53 Comprendre : Règlement  767/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 concernant le système 
d'information sur les visas (VIS) et l'échange de données entre les États membres sur les visas de court séjour (règlement VIS). 
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52. L’Organe de contrôle comprend que le rédacteur de l’avant-projet de loi confie, par l’article 

8septies en projet, une mission supplémentaire aux services de police. Ces consultations visent 

en effet d’autres finalités que des fins répressives au sens de l’article 1er, paragraphe 1, e) du 

Règlement 2024/1358.  

 

Bien qu’il n’est pas impossible, ni illégal, de confier aux services de police des missions qui relèvent du 

titre 2 de la LPD et des missions qui relèvent du RGPD, l’Organe de contrôle insiste sur le fait que le 

cadre légal doit être clair à cet égard, tant vis-à-vis des personnes concernées que des services de 

police (voir les remarques préliminaires ci-dessus) et l’autorité de protection des données compétent 

pour la police. 

 

Les missions exercées par les services de police pour des finalités qui n’entrent pas dans le champ du 

titre 2, mais bien sous le RGPD doivent respecter les règles et garanties du RGPD. Cela signifie aussi 

que les données traitées pour ces missions ne peuvent pas être traitées (p. ex. conservées, consultées, 

couplées, …) dans les banques de données policières opérationnelles identifiées dans la LFP.  

 

53. Le Règlement 2024/1358 indique que, lorsque le droit national d’un État membre prévoit des 

mesures administratives permettant, en dernier ressort, de relever les données biométriques par la 

contrainte, ces mesures doivent pleinement respecter la Charte. Ce n’est que dans des cas dûment 

justifiés et en dernier ressort, après avoir épuisé d’autres possibilités, qu’un degré proportionné de 

contrainte peut être utilisé pour garantir que les ressortissants de pays tiers ou les apatrides considérés 

comme étant des personnes vulnérables et les mineurs respectent l’obligation de fournir leurs données 

biométriques54. 

 

L’article 13.3 du Règlement 2024/1358 prévoit que les mesures administratives visant à assurer le 

respect de l’obligation de fournir les données biométriques prévue au paragraphe 1 sont prévues par 

le droit national. Ces mesures sont effectives, proportionnées et dissuasives, et peuvent inclure la 

possibilité d’utiliser la contrainte en dernier ressort. 

 

54.L’Organe de contrôle remarque que l’avant-projet de loi ne prévoit rien concernant les mesures 

administratives visées à l’article 13.3 précité et rien non plus concernant l’obligation d’information des 

ressortissants de pays tiers au titre de l’article 42 du Règlement 2024/1358. 

 

L’exposé des motifs indique par contre « Conformément à l’article 42, paragraphe 1, point e) du 

Règlement (UE) 2024/1358, l’étranger est informé de l’obligation de coopération prévue dans ce 

paragraphe 3 et des conséquences possibles en cas de non-respect. En ce qui concerne la possibilité 

 
54 Règlement 2024/1358, considérant 52. 
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de contrainte prévue à l’article 13, paragraphe 3 du règlement, il est à noter que l’article 37 de la loi 

sur la fonction de police offre déjà la base juridique nationale pour une telle contrainte exercée par la 

police ». 

 

L’annexe à la note au Conseil des ministres55, qui ne fait pas partie de l’avant-projet de loi, indique 

cependant concernant la possibilité de contrainte : « La principale nouveauté est la mention explicite 

que le refus éventuel de se soumettre au prélèvement d'empreintes digitales est considéré comme 

une violation des différentes formes d'obligation de coopération (au sens large) prévues par la loi du 

15 décembre 1980. Toutefois, il n'est pas prévu que les fonctionnaires de l'OE puissent recourir à la 

contrainte en cas de refus : l'OE prend principalement les empreintes digitales des demandeurs de 

protection internationale, mais dans la pratique, ceux-ci refusent rarement, voire jamais, de se 

soumettre au prélèvement de leurs empreintes digitales (sinon, depuis le Pacte, leur demande peut 

être rejetée). ». 

 

55. L’Organe de contrôle ne comprend pas les différences d’interprétation entre l’annexe à la note au 

Conseil des ministres et l’exposé des motifs, comparativement au silence de l’avant-projet de loi. Le 

COC rappelle aussi que l’article 37 de la loi sur la fonction de police permet aux services de police de 

faire usage de moyens de contrainte uniquement dans l'exercice de leurs missions de police 

administrative ou judiciaire. Le renvoie en d’autres mots dans l’exposé des motifs vers la LFP n’est 

pas pertinent. 

 

56. Dans le même sens, l’Organe de contrôle comprend de l’article 8octies, §4 en projet, introduit par 

l’article 11 de l’avant-projet de loi, que les données biométriques collectées dans le cadre de 

l’application du Règlement 2024/1358 sont conservées, le cas échéant, uniquement dans les systèmes 

et applications de l’Office des étrangers et pas dans des systèmes / applications utilisés par les services 

de police à des fins opérationnelles, comme par exemple les systèmes de relevé des empreintes pour 

le triptyque judiciaire.  

 

L’accès des services de police au système EURODAC à des fins répressives. 

 

57. L’article 5 du Règlement 2024/1358 prévoit que les Etats membres désignent les autorités 

autorisées à demander des comparaisons avec les données d’Eurodac à des fins répressives56. 

 

Chaque État membre tient une liste de ses autorités désignées ainsi que des unités 

opérationnelles qui, au sein de ces autorités désignées, sont autorisées à demander des 

comparaisons avec les données d’Eurodac par l’intermédiaire du point d’accès national. 

 
55 Transmise avec la demande d’avis. 
56 Les autorités désignées sont les autorités des États membres qui sont chargées de la prévention ou de la détection des 
infractions terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ou des enquêtes en la matière (art. 5). 
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L’article 6 du Règlement 2024/1358 prévoit que chaque État membre désigne une autorité nationale 

unique ou une unité de cette autorité qui exerce les fonctions d’autorité chargée de la vérification. 

L’autorité chargée de la vérification est une autorité de l’État membre chargée de la prévention 

ou de la détection des infractions terroristes ou d’autres infractions pénales graves, ou des enquêtes 

en la matière et veille à ce que les conditions requises pour demander la comparaison de données 

biométriques ou alphanumériques avec les données d’Eurodac soient remplies. 

L’autorité chargée de la vérification est seule autorisée à transmettre les demandes de comparaison 

de données biométriques ou alphanumériques au point d’accès national. 

 

L’article 61 du Règlement 2024/1358 prévoit qu’au plus tard le 12 septembre 2024, chaque État 

membre notifie à la Commission ses autorités désignées, les unités opérationnelles, et son autorité 

chargée de la vérification.  

La liste du 19 juin 2025 adressée à la Commission européenne identifie les services désignés pour la 

Belgique57 : 

 

- Point d’accès national : Office belge des étrangers 

- Autorités désignées : uniquement des services de police fédérale, nommément identifiés58 

- Autorité chargée de la vérification : Service d’identification judiciaire de la police fédérale 

 

58. L’article 10 de l’avant-projet de loi insère un nouvel article 8septies dans la Loi du 15 décembre 

1980. Le §2 de l’article 8septies désigne « les services de police visés à l’article 2, 2° de la loi du 7 

décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux » comme l’une des 

autorités autorisées à demander des comparaisons avec les données d’Eurodac à des fins répressives, 

à côté des services de renseignement et de l’Administration générale des douanes et accises. 

 

Le §3 du même article désigne « la police intégrée, structurée à deux niveaux » comme l’autorité 

chargée de la vérification. 

 

59. L’Organe de contrôle salue le fait que l’avant-projet de loi désigne formellement les autorités 

autorisées à demander des comparaisons avec les données d’Eurodac à des fins répressives ainsi 

qu’une autorité de vérification. 

 

60. L’Organe de contrôle déduit que la désignation des Services d’Information et de Communication 

(SICAD) des différentes Direction de coordination et d’appui de la police fédérale comme autorités 

désignées (article 5.1 du Règlement 2024/1358) résulte des missions qui leurs sont attribuées par la 

 
57 Accès des autorités répressives à Eurodac - Règlement (UE) 2024/1358, article 61, C/2025/3183, J.O.U.E., 19.06.2025. 
58 Notamment : tous les Services d’Information et de Communication (SICAD) des différentes Direction de coordination et 
d’appui de la police fédérale. 
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LPI et la MFO659. Ceci permet aux zones de police de passer via les SICAD pour adresser leurs 

demandes de comparaison, tout en matérialisant le caractère intégré de la police fédérale et de la 

police locale. Ce choix correspond à la répartition fonctionnelle des compétences et missions entre la 

police locale et la police fédérale60 et permet de canaliser et de centraliser les demandes de 

consultation à des fins répressives.  

 

61. L’Organe de contrôle ne comprend pas les différences fondamentales qui existent entre la liste du 

19 juin 2025 qui résulte d’une communication de la Belgique à la Commission européenne et l’avant-

projet de loi.  

 

Le COC comprend de l’exposé des motifs que l’auteur de l’avant-projet de loi considère que l’obligation 

de notification de l’article 61 du Règlement 2024/1358 est plus détaillée que les articles 5 et 6 du 

même règlement qui prévoient d’une part, la désignation des autorités autorisées à demander des 

comparaisons et l’autorité de vérification et, d’autre part, (uniquement) la tenue d’une liste des 

autorités désignées et des unités opérationnelles. 

 

62. L’Organe de contrôle considère que la désignation des « services de police visés à l’article 2, 2° 

de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux » et 

de « la police intégrée, structurée à deux niveaux » est cependant beaucoup trop vague pour répondre 

aux exigences des articles 5 et 6. 

 

En outre, l’absence des services de renseignement et de l’Administration des douanes et accises sur 

la liste communiquée à la Commission n’est pas expliquée dans l’exposé des motifs. 

 

63. Mais encore, l’obligation de notification sans tarder de toute modification et le caractère annuel 

de la publication de la liste visée à l’article 61 du Règlement 2024/1358 annihilent toute réticence à 

détailler ces désignations en raison de potentiels changements à venir (voir la possibilité laissée au 

Roi d’habiliter d’autres autorités). 

 

64. Comme indiqué ci-avant, il y a lieu cependant de désigner clairement quelle autorité/service a 

accès à quelles données à caractère personnel et pour quelle(s) finalité(s), ou au moins les conditions 

à remplir pour être considérée comme une telle autorité, devraient être identifiées dans la loi. 

Considérant que ces autorités peuvent évoluer, celles-ci peuvent être identifiées dans un arrêté royal. 

 

65. L’Organe de contrôle demande à l’auteur de l’avant-projet de loi de matérialiser cette exigence et 

de veiller à ce qu’il y ait une concordance entre les autorités désignées dans l’avant-projet de loi et 

 
59 Directive commune et contraignante MFO 6 des Ministres de la Justice et de l'Intérieur relative au fonctionnement et à 
l'organisation des carrefours d'informations de l'arrondissement (CIA). 
60 Article 99 et suivants de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux. 
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celles reprises sur la liste communiquée à la Commission européenne en vertu de l’article 61 du 

Règlement 2024/1358. 

 

L’utilisation de l’intelligence artificielle dans EURODAC. 

 

66. Le Règlement 2024/1358 prévoit l’étude de la faisabilité technique de l’ajout d’un logiciel de 

reconnaissance faciale à Eurodac aux fins de la comparaison des images faciales.  

 

Comme il l’a fait dans son avis relatif à la réforme du Système d’Information Schengen61, l’Organe de 

contrôle rappelle que, le fait que le Règlement 2024/1358 prévoie ce type de traitement pour des 

finalités spécifiques n’empêche pas que la LFP doit être modifiée afin de permettre l’utilisation de la 

reconnaissance faciale pour les finalités générales de l’exécution de missions de police administrative 

et de police judiciaire62. 

 

Remarques sur le fond : le Règlement 2024/1356 prévoit un élément nouveau dans le 

système d’asile et de migration européen commun à savoir le filtrage des ressortissants 

de pays tiers dans certaines conditions et l’avant-projet de loi désigne la police intégrée 

comme autorité de filtrage. 

 

67. De nombreuses demandes de protection internationale sont présentées à la frontière extérieure 

ou dans une zone de transit d’un État membre, y compris par des personnes interpellées à l’occasion 

d’un franchissement irrégulier de la frontière extérieure, c’est-à-dire au moment même du 

franchissement irrégulier de la frontière extérieure ou près de la frontière extérieure après son 

franchissement, ou par des personnes débarquées à la suite d’une opération de recherche et de 

sauvetage. 

 

Le filtrage est une phase préalable à l’entrée après laquelle les ressortissants de pays tiers et les 

apatrides devraient être orientés vers la procédure appropriée d’asile ou de retour, ou se voir refuser 

l’entrée63. 

 

 
61 Avis de l’Organe de contrôle de l’information policière relatif à un avant-projet de loi relatif au fonctionnement et à l’utilisation 
du système d’information Schengen (SIS) dans le domaine de la coopération policière et de la coopération judiciaire en matière 
pénale, dans le domaine des vérifications aux frontières et aux fins du retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
DA220017, 4 juillet 2022. 
62 A toutes fins utiles : Avis relatif à une proposition de résolution pour la mise en place d’un moratoire de trois ans sur l’utilisation 
de logiciels et d’algorithmes de reconnaissance faciale sur les caméras de sécurité, fixes ou mobiles, dans les endroits publics 
et privés (DOC 55 1349/001 du 16 juin 2020), 24 janvier 2022, DA210029, consultable sur 
https://www.organedecontrole.be/files/DA210029_Avis_F.pdf ; le rapport intermédiaire de l’Organe de contrôle de l’information 
policière avec mesure correctrice concernant la visite menée auprès de la police fédérale de l'aéroport de Zaventem par l'Organe 
de contrôle de l'information policière et portant sur l'utilisation de la reconnaissance faciale à l'aéroport national de Zaventem, 
16 septembre 2019, DIO19005, version publique disponible sur  
https://www.organedecontrole.be/files/DIO19005_Contr%C3%B4le_LPABRUNAT_Reconnaissance_Faciale_Publique_F.PDF. 
63 Règlement 2024/1348, considérant 57. 
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Le règlement 2024/1356 prévoit qu’il est procédé à l’identification ou à la vérification de l’identité, 

à des contrôles de sécurité, à des contrôles sanitaires préliminaires et à des contrôles de vulnérabilité 

préliminaires des ressortissants de pays tiers aux frontières extérieures ou sur le territoire des États 

membres qui n’ont pas fait l’objet de vérifications aux frontières extérieures des États membres, ainsi 

que des ressortissants de pays tiers qui ont présenté une demande de protection internationale à des 

points de passage frontaliers ou dans des zones de transit, sans remplir les conditions d’entrée 

énoncées dans le règlement (UE) 2016/399. Le règlement 2024/1356 crée des règles uniformes 

permettant l’identification ou la vérification de l’identité rapides des ressortissants de pays tiers et leur 

orientation vers les procédures applicables. Il vise à renforcer le contrôle des ressortissants de pays 

tiers franchissant les frontières extérieures et à prévoir la consultation des systèmes d’information et 

des bases de données de l’Union européenne pertinents afin de vérifier si les ressortissants de pays 

tiers soumis au filtrage pourraient représenter une menace pour la sécurité intérieure64. 

 

68. Le filtrage intervient aux frontières extérieures et sur le territoire et comprend les éléments 

suivants65 : 

 

a) un contrôle sanitaire préliminaire  

b) un contrôle de vulnérabilité préliminaire  

c) l’identification ou la vérification de l’identité  

d) l’enregistrement de données biométriques, dans la mesure où il n’a pas encore eu lieu 

e) un contrôle de sécurité  

f) le remplissage du formulaire de filtrage  

g) le renvoi vers la procédure appropriée  

 

69. La réalisation du filtrage induit différentes opérations de traitement, notamment : 

 

- La consultation de différents systèmes d’information européens à grande échelle et, le cas 

échéant, des banques de données nationales conformément au droit national66. 

- La vérification de l’existence d’une procédure pénale au niveau national67. 

- L’obligation de remplir un formulaire de filtrage68 comprenant, entre autres, les données 

d’identification de la personne concernée. 

- La transmission du formulaire de filtrage par tout moyen approprié, y compris des outils 

numériques, aux autorités chargées de l’enregistrement des demandes de protection 

internationale ou aux autorités compétentes en matière de procédures de retour, en fonction 

des autorités vers lesquelles la personne est renvoyée69. 

 
64 Règlement 2024/1352, considérant 1. 
65 Article 8.5 du Règlement 2024/1356. 
66 Articles 14 et 15 du Règlement 2024/1356. 
67 Article 18 du Règlement 2024/1356. 
68 Article 17 du Règlement 2024/1356. 
69 Règlement 2024/1356, considérant 30 et articles 17 et 18. 
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- La communication d’information aux ressortissants de pays tiers (personnes concernées)70 qui 

comprend « les droits conférés aux personnes concernées par le droit de l’Union applicable 

en matière de protection des données, en particulier le Règlement (UE) 2016/679 ».  

- Le relevé de données biométriques avec l’obligation de coopération de la personne concernée 

- La conservation des informations contenues dans le formulaire71. 

- L’obligation de rendre certaines informations non identifiables sur le formulaire remis à la 

personne concernée72. 

 

70. L’article 2, 10) du Règlement 2024/1356 définit les autorités de filtrage comme « toutes les 

autorités compétentes désignées par le droit national pour exécuter un ou plusieurs des tâches prévues 

par le présent règlement, à l’exception des contrôles sanitaires visés à l’article 12, paragraphe 1 ». 

L’article 8.9 du même règlement prévoit que les Etats membres désignent les autorités de filtrage et 

qu’ils veillent à ce que seul le personnel dûment autorisé des autorités de filtrage chargées de 

l’identification ou de la vérification de l’identité et du contrôle de sécurité ait accès aux données, 

systèmes et bases des données prévues aux articles 14 et 15 du même règlement.  

 

71. L’avant-projet de loi comprend trois articles qui complètent le Règlement 2024/1356 : l’article 7 

concerne les autorités de filtrage, l’article 8 inscrit l’obligation de coopération du ressortissant d’un 

pays tiers, et l’article 9 concerne la communication d’informations au ressortissant d’un pays tiers.  

 

72. En ce qui concerne la désignation des autorités de filtrage, l’article 7 de l’avant-projet de loi73 

désigne l’Office des étrangers et les services de police tels que visés à l’article 2,2° de la loi du 7 

décembre 1998 organisant un service intégré, structuré à deux niveaux comme « autorité de filtrage 

au sens du règlement (UE) 2024/1356 ». 

 

Cette double désignation serait justifiée par la « flexibilité nécessitée par la répartition de 

compétences »74 entre l’Office des étrangers et la police intégrée.  

 

L’exposé des motifs expose différentes circonstances selon lesquelles le filtrage serait de facto assuré 

par l’Office des étrangers ou par les services de police, ou partiellement par les deux autorités.  

L’exposé des motifs de l’avant-projet de loi explique que la mention de la police intégrée englobe à la 

fois la police fédérale, en ce compris la police chargée des contrôles aux frontières, et la police locale. 

 

 
70 Article 11 du Règlement 2024/1356. 
71 Article 17.3, alinéa 1er du Règlement 2024/1356. 
72 Article 17.3, alinéa 3 du Règlement 2024/1356. 

73 Insérant l’article 8quater dans la loi du 15 décembre 1980. 
74 Annexe note au Conseil des ministres transmise avec l’avant-projet de loi. 
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73. Il n’est pas clair pour l’Organe de contrôle de savoir si l’auteur de l’avant-projet de loi envisage 

ou souhaite que tous les membres de la police intégrée, cadre opérationnel et cadre administratif et 

logistique confondus, soient de facto désignés comme autorité de filtrage ?  

Le cas échéant, dans quelles conditions des membres du personnel CALOG pourraient traiter les 

données à caractère personnel concernées ?75 Il convient de rappeler que les membres CALOG ne 

peuvent exercer des tâches ou des pouvoirs de police, sauf si la loi le prévoit expressément (cf. art. 

118, 1ier et 5ième al. LPI). 

 

74. Si tant est que l’implication des services de police comme autorité de filtrage soit clairement 

expliquée et qu’il soit clair que cette mission ne constitue pas une mission au sens des articles 14, 15 

ou 21 de la loi sur la fonction de police, l’Organe de contrôle ne comprend pas pourquoi l’auteur de 

l’avant-projet de loi n’utilise pas la répartition fonctionnelle des compétences entre les services de 

police pour désigner clairement certains services de police comme autorité de filtrage.  

Purement à titre d’exemple : certains services spécialisés de la Direction générale de la police 

administrative au titre des articles 101 de la LPI et 8, 2° de l’arrêté royal relatif à l'organisation et aux 

compétences de la police fédérale. 

 

75. Identifier plus précisément dans la loi les services de police qui sont désignés comme autorité de 

filtrage apportera de la sécurité juridique et évitera des formulations générales et vagues comme « la 

police chargée du contrôle aux frontières ». 

 

76. L’article 11 du Règlement 2024/1356 prévoit la communication d’information aux ressortissants 

de pays tiers (personnes concernées)76 selon les modalités du paragraphe 3 du même article. 

 

77. Les informations à communiquer comprennent « les droits conférés aux personnes concernées 

par le droit de l’Union applicable en matière de protection des données, en particulier le Règlement 

(UE) 2016/679 » (cf. l’art. 11.1, d)). L’article 13 du Règlement 2016/679 prévoit les informations à 

fournir lorsque des données à caractère personnel sont collectées auprès de la personne concernée, 

parmi lesquelles l'identité et les coordonnées du responsable du traitement. 

L’article 15 du Règlement 2024/1356 prévoit également que le contrôle de sécurité peut porter à la 

fois sur les ressortissants de pays tiers et sur les objets en leur possession. Si des fouilles sont 

effectuées, le droit national de l’Etat membre concerné s’applique. 

 

78. En ce qui concerne l’information des ressortissants de pays tiers, l’article 9 de l’avant-projet de loi 

qui insère un article 8sexies dans la Loi du 15 décembre 1980 prévoit que « l’autorité de filtrage 

 
75 L’article 118 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux permet aux 
membres du personnel CALOG de traiter des données à caractère personnel uniquement dans le cadre d’une contribution aux 
missions visées aux articles 14 et 15 de la loi sur la fonction de police. 
76 Article 11 du Règlement 2024/1356. 
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communique les informations visées à l’article 11 du Règlement (UE) 2024/1356 au ressortissant de 

pays tiers soumis au filtrage.  

Le Roi détermine les modalités de la communication visée à l’alinéa 1er ». 

 

79. Le Règlement 2024/1356 ne semble pas s’opposer à la désignation de plusieurs autorités de 

filtrage.  

 

Cependant, pour des raisons de clarté et de prévisibilité juridique, il n’est pas admissible que l’avant-

projet de loi ne désigne aucun responsable du traitement pour les traitements de données à caractère 

personnel réalisés dans le cadre du filtrage et renvoie pour le surplus à une flexibilité nécessaire entre 

les services de police fédérale, de police locale et l’Office des étrangers. 

 

Le renvoi vers un arrêté royal pour les modalités de communication des informations au ressortissant 

de pays tiers confirme le flou installé autour de la responsabilité des traitements de données à 

caractère personnel découlant du filtrage et donc de toutes les obligations y assorties. 

 

80. Désigner dans la loi le responsable du traitement apportera de la sécurité juridique et évitera de 

renvoyer à la conclusion d’accord opérationnels entre « la police, l’Office des étrangers et Fedasil afin 

d’élaborer les scénarios »77 qui ne sont ni identifiés dans l’avant-projet de loi, ni dans l’exposé des 

motifs. 

 

81. L’Organe de contrôle demande à l’auteur de l’avant-projet de clarifier les points suivants : 

 

- désigner dans la loi le responsable du traitement pour les traitements de données à caractère 

personnel découlant du filtrage au sens du Règlement 2024/1356 ; 

- identifier clairement les catégories de personnes ayant accès aux données résultant du filtrage 

et les finalités ; 

- identifier clairement les services de police qui sont chargés d’une mission de filtrage au sens 

du Règlement 2024/1356 ; 

- identifier quelle(s) banque(s) de données (policières) nationale(s) peuvent faire l’objet d’une 

consultation dans le cadre de l’exécution du filtrage au sens du Règlement 2024/1356 et dans 

quelles conditions. Le cas échéant, l’auteur de l’avant-projet de loi doit évaluer si une 

modification législative est nécessaire pour actualiser les finalités de ces banques de données 

(policières) nationales et permettre aux autorités de filtrage d’accéder à ces banques de 

données ; 

- identifier (et/ou créer) une base légale et claire pour la fouille au sens de l’article 15.1 du 

Règlement 2024/1356 et l’autorité compétente pour le faire. Il doit être clair que les 

 
77 Note au Conseil des ministres transmise avec la demande d’avis. 
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compétences et les règles opérationnelles applicables de fouilles au titre de la LFP ne peuvent 

être mobilisées en dehors de l’application de la LFP  ; 

- identifier dans la loi les locaux dans lesquels le filtrage peut être réalisé. Si l’auteur de l’avant-

projet de loi souhaite confirmer dans la loi que les locaux de police situés aux frontières et sur 

le territoire constituent des lieux adéquats et appropriés au sens de l’article 8.2 du Règlement 

2024/1356, il y a lieu qu’il clarifie – au moins dans l’exposé des motifs et au mieux dans la loi 

– quels sont les locaux visés et le cadre exact dans lequel ils peuvent être utilisés, sans volonté 

d’exhaustivité : 

o tous les commissariats de police sont-ils compris ? 

o Toutes les pièces d’un commissariat peuvent-elles être utilisées pour réaliser le 

filtrage ? 

o Une personne en rétention au sens des articles 2.12 et 8.7 du Règlement 2024/1356 

n’est pas une personne privée de liberté au sens de la LFP ; 

o la réalisation du filtrage (relevé des empreintes, complétion du formulaire) est 

indépendante des systèmes et applications policières utilisés pour les finalités du titre 

2 de la LPD ; 

o le relevé des données biométriques est scindé du système policière de relevé du 

triptyque judiciaire réalisé pour les finalités du titre 2 de la LPD ; 

o un accès aux systèmes et applications développés pour conserver le formulaire au 

sens de l’article 17.3, alinéa 1er du Règlement 2024/1356 devrait-il être prévu dans 

tous les commissariats de police considérés comme locaux adéquats et appropriés au 

sens de l’article 8.2 du Règlement 2024/1356 ? 

 

82. L’Organe de contrôle attire l’attention sur le fait que l’article 8.9, alinéa 4 du Règlement 2024/1356 

charge les Etats membres de mettre en place les effectifs appropriés et les moyens suffisants pour 

procéder au filtrage de manière efficace.  

La désignation des services de police comme autorité de filtrage aura des implications sur leurs besoins 

budgétaires et en personnel. Ces besoins doivent être anticipés et être reflétés dans les moyens alloués 

aux services de police.  

 

83. Le Règlement 2024/135678 prévoit que les Etats membres garantissent un mécanisme de contrôle 

indépendant chargé d’enquêter sur les allégations de manquement au respect des droits 

fondamentaux en rapport avec le filtrage. 

 

L’exposé des motifs de l’avant-projet de loi indique que le Gouvernement privilégie une approche 

pragmatique consistant à ne pas créer de nouvelle instance, mais à s’appuyer sur les organes de 

contrôle existants. Ainsi, les médiateurs fédéraux devraient assurer le mécanisme de contrôle 

 
78 Considérant 27 et Article 10.  



31/33 

 

indépendant lorsque le filtrage est réalisé par l’Office des étrangers et le Comité permanent de contrôle 

des services de police (Comité P) devrait assurer ce contrôle lorsque le filtrage est réalisé par la police 

intégrée79.  

L’exposé des motifs précise que le cadre juridique applicable à ces instances devra, le cas échéant, 

être adapté afin de garantir leur pleine capacité à exercer ce nouveau rôle de contrôle.  

 

L’Organe de contrôle fait remarquer que cette désignation n’est pas reprise dans l’avant-

projet de loi en tant que tel.  

 

Dans les documents annexés à la demande d’avis, l’Organe de contrôle lit que « Des modifications 

législatives nécessaires résultant de la mise en place de ce mécanisme de contrôle suivront 

ultérieurement »80. Le COC se demande si les médiateurs fédéraux et le Comité P sont au moins au 

courant de leur nouvelle mission et déplore que l’avant-projet de loi n’englobe pas les modifications 

législatives nécessaires à assurer immédiatement la mise en place du mécanisme de contrôle 

indépendant du respect des droits fondamentaux exigé par le Règlement 2024/1356. 

 

Remarques sur le fond : le Règlement 2024/1348 prévoit que la police est une autorité 

nationale compétente qui a la tâche de recevoir les demandes de protection internationale 

et d’informer les demandeurs du lieu et des modalités d’introduction d’une demande de 

protection internationale.  

 

84. Bien que le demandeur ait indiqué que les services de police n’étaient impliqués que dans la mise 

en œuvre des Règlements 2024/1358 et 2024/1356, l’Organe de contrôle remarque qu’un autre 

Règlement du Pacte sur la migration et l’asile cite explicitement les services de police des Etats 

membres.  

 

85. L’article 4 du Règlement 2024/1348 prévoit que : 

 

1. Chaque État membre désigne, conformément au droit national, une autorité responsable 

de la détermination chargée d’accomplir les tâches qui lui sont confiées en vertu du présent 

règlement et du règlement (UE) 2024/1347, en particulier: 

a) recevoir et examiner les demandes de protection internationale; 

b) prendre des décisions sur les demandes de protection internationale; 

c) prendre des décisions sur le retrait d’une protection internationale. 

 
79 Exposé des motifs de l’avant-projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue e la mise en œuvre du Pacte sur la migration et l’asile de l’Union 
européenne transmis avec la demande d’avis, point 6 relatif au Règlement (UE) 2024/1356 : filtrage (articles ,5,6,7,8 et 9).  
80 Note au Conseil des ministres transmise avec la demande d’avis. 
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L’autorité responsable de la détermination est la seule autorité, au cours de la procédure 

administrative, ayant le pouvoir de se prononcer sur la recevabilité et sur le bien-fondé d’une 

demande de protection internationale. 

2. Sans préjudice du paragraphe 1, les États membres confient à d’autres autorités 

nationales compétentes la tâche de recevoir les demandes de protection 

internationale et d’informer les demandeurs du lieu et des modalités d’introduction 

d’une demande de protection internationale conformément à l’article 28. Ces 

autres autorités nationales comprennent, au moins, la police, les autorités 

chargées de l’immigration, les garde-frontières et les autorités responsables des 

centres de rétention ou des centres d’accueil. 

(…) 

5.   Aux fins des paragraphes 2 et 3, au plus tard le 12 juin 2026, chaque État membre notifie 

à la Commission la liste des autorités qu’il a désignées pour accomplir les tâches visées auxdits 

paragraphes, en précisant les tâches qui leur ont été assignées. 

 

Au moment de la rédaction du présent avis, l’Organe de contrôle n’a pas trouvé la liste des autorités 

des Etats membres désignées en vertu de l’article 4, §5 du Règlement 2024/1348. 

 

86. L’article 50/1 §3 en projet de la loi du 15 décembre 1980  prévoit que « la demande de protection 

internationale est introduite auprès du ministre ou de son délégué conformément à l'article 28 du 

règlement (UE) 2024/1348. La demande doit être introduite en personne. 

Le Roi désigne les autorités auprès desquelles l'étranger peut introduire une demande ». 

 

L’article 76 de l’avant-projet qui insère un article 57/11/2 dans la loi du 15 décembre 1980 désigne 

uniquement le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides au titre de l’article 4, paragraphe 

1er du Règlement 2024/1348. 

 

87. L’Organe de contrôle ne trouve ni dans l’avant-projet de loi, ni dans l’exposé des motifs transmis 

avec l’avant-projet de loi, une quelconque désignation d’un ou des services de police au titre de l’article 

4, §2 du Règlement 2024/1348. 

 

Ce silence de l’avant-projet de loi est regrettable, tant pour les personnes concernées que pour les 

services de police qui doivent savoir qui (quels services) parmi eux sont chargés de cette tâche. 

Le contenu et l’étendue de la tâche de recevoir les demandes de protection internationale et d’informer 

les demandeurs du lieu et des modalités d’introduction d’une demande de protection internationale 

conformément à l’article 28 du Règlement 2024/1348 doivent être clairs pour les services de police. 

Cette tâche ne rentre pas non plus dans les missions de police au titre du titre 2 de la LPD et de LFP.. 
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88. L’Organe de contrôle attire l’attention sur l’article 4.7 du Règlement 2024/1348 qui prévoit que 

chaque État membre fournit à l’autorité responsable de la détermination et aux autres autorités 

compétentes désignées en vertu du présent article les moyens appropriés, y compris le personnel 

compétent en nombre suffisant, pour accomplir leurs tâches en vertu du présent règlement. 

Cette tâche aura des implications sur les besoins budgétaires et en personnel des services de police 

impliqués. Ces besoins doivent être anticipés et être reflétés dans les moyens qui leur sont alloués.  

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière, 

 

Prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 6 février 2026 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 


